
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

Montréal, le 30 juin 2025 
 

 

 
Objet : Demande d’accès du 28 mai 2025 
 N/D : 2573205SST 
 
 
En réponse à votre demande du 28 mai dernier, laquelle visait à obtenir le dossier prévention-
inspection concernant les contraintes thermiques au Pavillon Lasalle, vous trouverez ci-joint les 
documents détenus par la Commission, des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail. 
 
Toutefois, conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après 
« la Loi sur l’accès »), et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1 (ci-
après la « LSST »), les documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le 
caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Également, certains documents ne peuvent vous être communiqués puisqu’il s’agit de documents 
de nature confidentielle pour lesquels la Commission doit assurer leur confidentialité, le tout, 
conformément à l’article 174 LSST. 
 
Aussi, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’accès, le droit d’accès ne s’étend pas aux notes 
personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
Pour terminer, nous vous informons que des documents relèvent davantage de la compétence 
du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, en application de l’article 48 de la Loi sur l’accès. 
 
Vous pouvez adresser votre demande à la personne suivante : 
 
Me Audrey Lemieux 
Accès aux documents 
Chef de service du contentieux 
Documents administratifs et dossiers des  
responsables RI/RTF 
155, boul. St-Joseph Est 
Montréal (QC) H2T 1H4 
Tél. : 514 413-8777 #207722 
Téléc. : 514 385-7808 
accesauxdocuments.ccsmtl@ssss.gouv.qc.ca 



 
 
 

 
   

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours 
et les articles pertinents. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
Le substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Patrice Duguay-Perreault, avocat 
patrice.duguay-perreault@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone :  
Télécopieur : 514 906-3110 
 
PDP/nb 
 
p.j. 

Signature numérique de 
Patrice Duguay-Perreault 
Date : 2025.06.30 
13:56:53 -04'00'
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
 
9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux 
documents d’un organisme public. 
 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un 
document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
1982, c. 30, a. 9. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 
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CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
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L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 

 

CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 

 
1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76. 





























































































Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4374826 2 juillet 2024 RAP1473134

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 9

M.  – FIQ
Mme      
M.  – FSIC (Pavillon Lasalle)
Mme 
Mme 

Personne contactée
M.   

 
Déroulement de l’intervention
Je rencontre les représentants de l’employeur du CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal et les 
différents syndicats. Nous discutons des mesures prises depuis la dernière visite ainsi que des 
actions à venir. Nous effectuons une tournée des lieux en présence de Mme  À la fin 
de l’intervention, j’effectue un récapitulatif auprès des parties. M.  a quitté la rencontre 
pour des raisons personnelles.

Lors de la visite, je suis accompagnée de Mme  de l’équipe de santé au 
travail.

Le 26 juin 2024, je discute avec M.  afin de discuter des correctifs apportés.

Description des observations et informations recueillies

La FIQ mentionne que  travailleurs présentent des symptômes pouvant s’apparenter à une 
exposition aux moisissures. Depuis leur relocalisation dans un nouveau local, les symptômes 
se sont améliorés pour l’une d’entre elles. Un  travailleur qui avait des symptômes a 
été relocalisé dans un autre établissement et ses symptômes se seraient améliorés.

L’APTS mentionne que  travailleurs présentent des symptômes pouvant s’apparenter à une 
exposition aux moisissures. Depuis leur relocalisation dans un nouveau local, les symptômes 
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▪ Dans de la salle de lavage (local 2.5), il avait été constaté que la peinture présentait un 
gonflement et se décollait sur le mur dans le coin gauche. Les matériaux affectés par 
l’eau ont été remplacés.

▪ Dans la chambre  il avait été constaté que la peinture sous les fenêtres s’écaillait ou 
présentait un gonflement. Les matériaux affectés par l’eau ont été remplacés.

Je ne peux pas confirmer que tous les éléments problématiques observés au niveau des 
fenêtres et des plinthes ont été investigués et corrigés selon les règles de l’art. J’ai demandé à 
M.  d’identifier les sources des infiltrations d’eau. À la date de rédaction de ce rapport, 
je n’ai toujours pas reçu ces informations. Un suivi de ce point sera effectué lors de la 
prochaine visite.

Lors de la visite, des éléments présentant des signes d’infiltration sont toujours présents aux 
endroits suivants: 

▪ Sous la fenêtre, dans le corridor au sous-sol des démarches étaient prévues afin 
d’identifier la source de l’infiltration d’eau. Ce point sera discuté lors de la prochaine 
visite. 

▪ Dans la chambre  il avait été constaté que la peinture s’effritait sur la plinthe au 
niveau de la fenêtre. Je constate qu’aucun correctif n’a été apporté. 

▪ Dans la chambre  il avait été constaté que la peinture sur le mur sous la fenêtre 
s’écaillait et présentait un gonflement. Je constate que la peinture sous la fenêtre a été 
réparée. Cependant, je constate que la plinthe sous la fenêtre, celle qui est au niveau de 
la terrasse a été abîmée par l’eau. Lors de la visite, un taux d’humidité a été détecté au 
niveau de la plinthe à l’aide d’un appareil Protimeter Surveymaster.

Je rappelle à l’employeur qu’il doit dans un premier temps:

L
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Identifier les structures déficientes du bâtiment (anomalies structurelles et 
d’étanchéité) qui favorisent l’infiltration d’eau à l’intérieur de l’établissement qui ont 
mené aux éléments mentionnés ci-haut.

Un délai supplémentaire est accordé à la dérogation. 

Dans un deuxième temps, l’employeur doit :
Procéder au retrait ou à la décontamination des matériaux contaminés par les 
moisissures ou susceptibles de l'être, selon les règles de l'art, telle la norme BNQ 
3009-6000/2020 « Contamination des habitations par les moisissures – Investigation 
et réhabilitation du bâtiment », disponible gratuitement sur leur site.
https://www.bnq.qc.ca/fr/normalisation/construction/contamination-des-habitations-par-les-
moisissures.html

Système de ventilation
M.  m’informe que les correctifs sont en cours à la suite des recommandations de la 
compagnie Baulne concernant la ventilation. Un délai supplémentaire est accordé à la 
dérogation. 

Dans le local , il avait été constaté que le diffuseur était poussiéreux. M.  
m'avait informé que la compagnie de ventilation procèderait à un échantillonnage de la 
poussière présente. Cependant, aucun échantillonnage n’a été effectué. 

Conclusion
À la suite des observations et des informations recueillies, vous trouverez l’état des dérogations 
constatées dans l’avis de correction ci-joint.

Je rappelle à l’employeur qu’il doit apporter les correctifs exigés dans l’avis de 
correction dans les délais fixés, en vertu de l’article 184 de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail (LSST). Dans le cas contraire, il s’expose aux sanctions prévues par la 
LSST. Si l’employeur ne peut corriger une dérogation dans le délai accordé, il est 
fortement recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

L

L
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Mme  – FIQ
Mme 
Mme  – Pavillon Lasalle
M.  – Pavillon Lasalle

Personne contactée 
M.  – Groupe RPL Fraka

 
Déroulement de l’intervention
Je rencontre les représentants de l’employeur du CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal, les 
différents syndicats, ainsi que M.  et Mme  du Pavillon Lasalle. Nous discutons 
des mesures prises depuis la dernière visite ainsi que des actions à venir. À la fin de 
l’intervention, j’effectue un récapitulatif auprès des parties.
 
Lors de la rencontre, je suis accompagnée de Mme  de l’équipe de santé au 
travail.

Le 28 août 2024, M.  me transmet la facture du Groupe RPL Fraka et des informations 
en lien avec les correctifs effectués.

Le 4 septembre 2024, je discute avec M.  afin de discuter des travaux 
effectués.

Description des observations et informations recueillies
À la suite des signalements faits à la direction régionale de la santé publique au travail 
concernant les contraintes thermiques et les moisissures, des mesures correctives et des 
recommandations ont été émises. Pour ce qui est des risques reliés aux contraintes 
thermiques, je laisse la prise en charge aux parties en collaboration avec l’équipe de santé au 
travail.
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Infiltrations d’eau et risque d’exposition aux moisissures
Le 28 août 2024, M.  me transmet par courriel la facture des travaux réalisés par le 
Groupe RPL Fraka. La dérogation est effectuée.

M.  a entrepris des démarches afin d’identifier les sources des infiltrations d’eau. Il a été 
déterminé que la problématique provenait des allèges des fenêtres, et ce, sur l’ensemble du 
bâtiment. On nous explique que les allèges, composées de deux parties jointes au centre, sont 
appelées allèges jointoyées. Il nous explique que le joint central se dégrade avec le temps, ce 
qui favorise les infiltrations d’eau dans le bâtiment. M.  nous informe que des 
soumissions ont été réalisées par deux compagnies distinctes et que d’ici deux semaines, 
après réception des soumissions, il sera en mesure de déterminer s’il procèdera aux 
remplacements des allèges ou s’il procèdera au rejointoiement de celles-ci. Il prévoit effectuer 
les travaux à la fin du mois de septembre ou début octobre.

Bien que les sources d’infiltration d’eau aient été identifiées au niveau des allèges. 
L’employeur devra s’assurer que les travaux seront effectués aux endroits identifiés lors 
des précédentes interventions.

Un délai supplémentaire est accordé à la dérogation. 

Je rappelle à l’employeur qu’il doit:
Procéder au retrait ou à la décontamination des matériaux contaminés par les 
moisissures ou susceptibles de l'être, selon les règles de l'art, telle la norme BNQ 
3009-6000/2020 « Contamination des habitations par les moisissures – Investigation 
et réhabilitation du bâtiment », disponible gratuitement sur leur site.
https://www.bnq.qc.ca/fr/normalisation/construction/contamination-des-habitations-par-les-
moisissures.html

À cet effet, un protocole détaillé ainsi que des recommandations pour l’élimination des 
moisissures ont été acheminées à l’employeur, en collaboration avec l’équipe de la direction 
régionale de la santé publique au travail.
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Nous rappelons à l’employeur qu’il doit s’assurer que le protocole décrivant les procédures à 
suivre lors de travaux en présence de moisissures à l’intérieur du bâtiment afin de contrôler la 
dispersion des poussières, soit respecté, et que le personnel responsable soit formé et informé.

Gestion des infiltrations d’eau
Lors de la rencontre, M.  nous présente une procédure à suivre en cas d’infiltration 
d’eau. Nous lui indiquons qu’il devra inclure certains éléments dans cette procédure. Celle-ci 
doit définir le rôle et la responsabilité de chaque intervenant, préciser la personne chargée de 
l’investigation et de l’assèchement des matériaux, décrire les moyens de communication 
utilisés et de s’assurer la mise en application du protocole dans le respect des règles d’art.

Nous avons également discuté de l’élaboration d’un registre pour documenter l’historique des 
infiltrations d’eau. Ce registre pourrait inclure les éléments suivants :

Documentation des infiltrations d’eau : Prendre des photos et des notes détaillant les 
dommages et les réparations effectuées;

Planification des contrôles : Mettre en place un calendrier de suivi pour s’assurer de la 
durabilité des réparations et vérifier que les zones affectées ne présentent pas de nouvelles 
infiltrations.

Système de ventilation
M.  nous informe que certains des correctifs recommandés par la compagnie Baulne 
ont déjà été réalisés. Il ajoute que des pièces sont encore en commande pour compléter les 
correctifs demandés, et que ces derniers seront finalisés dès leur réception. Un délai 
supplémentaire est accordé pour la dérogation. Par ailleurs, M.  nous informe que 
le nettoyage des conduits de ventilation est prévu pour septembre avec la compagnie Royal 
nettoyage.

Conclusion
Une rencontre de suivi est prévue le 30 octobre 2024 à 10 h 00 à l’établissement.

À la suite des observations et des informations recueillies, vous trouverez l’état des dérogations 
constatées dans l’avis de correction ci-joint.
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Mme      
Mme 

Personne contactée 
M.  – Pavillon Lasalle

Déroulement de l’intervention
- Le 29 octobre 2024, M.  m’informe par courriel de son absence à la rencontre 

prévue depuis le 28 août 2024.

- Le 29 octobre 2024, je tente de joindre M.  par téléphone, sans succès, puis lui 
envoie un courriel afin qu’il désigne un représentant pour la rencontre du 30 octobre 2024.

- Préalablement à la rencontre le 30 octobre 2024, M.  nous transmet un courriel 
résumant les démarches en cours, précisant qu’il nous fera parvenir les documents 
justificatifs d’ici le 31 octobre 2024. 

- Le 30 octobre 2024, je rencontre au Pavillon Lasalle les représentants de l’employeur du 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal et les différents syndicats. Lors de la rencontre, 
M.  est absent et aucun représentant de l’employeur du Pavillon Lasalle n’est 
présent. Nous discutons des éléments au dossier et nous prenons connaissance du 
courriel acheminé par M.  ce même jour concernant les démarches en cours.

- Le 30 octobre 2024, je tente de communiquer par téléphone avec M. 

- Le 30 octobre 2024, je demande à M.  par courriel de me transmettre d’ici le 6 
novembre 2024, le bon de commande incluant la confirmation de la date du début des 
travaux afin de prolonger le délai. De plus, je lui demande de me transmettre la procédure 
à suivre en cas d’infiltration d’eau ainsi que les documents concernant la ventilation.

- Le 6 novembre 2024, M.  me transmet par courriel un résumé concernant les 
démarches effectuées, la procédure à suivre en cas d’infiltration d’eau ainsi que les 
documents concernant la ventilation. 

- Le 7 novembre 2024, M.  me transmet par courriel la confirmation de la 
compagnie Chiasson Calfeutrage concernant les travaux.
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Description des observations et informations recueillies

Infiltrations d’eau et risque d’exposition aux moisissures
Dans le courriel reçu par M.  le 30 octobre 2024, il est indiqué que l’option retenue sera 
de rejointer les allèges à l’aide de silicone. De plus, il est précisé que les travaux n’ont pu être 
planifiés pour cet automne. Ils sont prévus en mars 2025 avec la compagnie Chiasson 
Calfeutrage.

Le 6 novembre 2024, M.  me transmet un courriel afin de m’expliquer les démarches en 
cours. Il est indiqué que les travaux seront effectués en mars en raison des disponibilités de la 
compagnie et l’ampleur des travaux. De plus, il précise que les joints des allèges des fenêtres 
qui présentaient une problématique aux chambres  et  ont été refaits avec le silicone tel 
que le seront tous les allèges de l’immeuble de façon préventive. Je tiens à rappeler que 
plusieurs problématiques avaient été constatées au niveau des fenêtres au cours des 
interventions précédentes.

En date du 7 novembre 2024, M.  me transmet le courriel de confirmation de la 
compagnie Chiasson Calfeutrage, indiquant que les travaux de rejointement des allèges de 
toutes les fenêtres au silicone ainsi que la vérification et la correction, si nécessaire, du 
calfeutrage des portes et fenêtres du Pavillon Lasalle auront lieu en mars 2025, dès que les 
conditions météorologiques le permettront. Un délai supplémentaire est accordé à la 
dérogation.

Gestion des infiltrations d’eau
M.  nous informe par courriel le 30 octobre 2024 que la procédure a été rédigée selon 
les recommandations et que les journées de formations sont prévues le 7, 14, 21 et 28 
novembre 2024. À cet effet, le 30 octobre 2024, je lui demande de m’acheminer par courriel la 
procédure.

Le 6 novembre 2024, M.  me transmet la procédure à suivre en cas d’infiltration d’eau. 
Il est indiqué qu’il doit prévoir une rencontre avec Mme  de l’équipe de la direction 
régionale de la santé publique au travail afin de prendre note de ses commentaires. Étant 
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donné que cet élément avait été discuté en collaboration avec l’équipe de santé au travail. 
J’invite les parties à s’assurer de la mise en place de la procédure.

Selon le courriel du 6 novembre 2024, la formation, qui devait avoir lieu en novembre 2024, a 
été reportée au mois de février 2025 en raison d'une éclosion.

Registre infiltrations d’eau

Lors de la rencontre du 28 août 2024, il avait été discuté d’élaborer un registre pour 
documenter l’historique des infiltrations d’eau. Je rappelle que ce registre pourrait inclure les 
éléments suivants :

Documentation des infiltrations d’eau : Prendre des photos et des notes détaillant les 
dommages et les réparations effectuées;

Planification des contrôles : Mettre en place un calendrier de suivi pour s’assurer de la 
durabilité des réparations et vérifier que les zones affectées ne présentent pas de nouvelles 
infiltrations.

Système de ventilation
M.  nous informe aussi par courriel que les correctifs ont été complétés sur le système 
de ventilation à la suite des recommandations de la compagnie Baulne. De plus, il est précisé 
dans le courriel que le nettoyage des conduits est prévu pour le 31 octobre 2024 avec la 
compagnie JS VENTILATION INC. Je lui demande de me transmettre par courriel les 
documents à l’effet que les réparations et le nettoyage ont été effectués. Le 6 novembre 2024, 
il me transmet les documents de la compagnie Baulne et de la compagnie JS VENTILATION 
INC. 

Je constate sur la soumission de la compagnie Baulne datée du 15 octobre 2024, qu’un 
remplacement du moteur du condenseur ainsi que le remplacement de pièces doivent être 
effectués. Toutefois, je n’ai pas la confirmation que les travaux ont été complétés. Un délai 
supplémentaire est accordé à la dérogation. 
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Le 10 janvier et le 17 janvier 2025, je communique par courriel avec M.  afin d’effectuer 
un suivi du dossier.

Le 21 janvier 2025, je communique avec Mme  et Mme  afin de les informer 
des démarches en cours.

Le 23 et 27 janvier 2025, M.  me transmet des informations concernant les correctifs en 
cours.

Description des observations et informations recueillies

Infiltrations d’eau et risque d’exposition aux moisissures
Étant donné que les travaux sont planifiés pour mars 2025 avec la compagnie Chiasson 
Calfeutrage, M.  s’engage à me communiquer les informations sur le début des travaux 
dès qu’il recevra la confirmation de la date. Un délai supplémentaire est accordé à la 
dérogation.

Gestion des infiltrations d’eau
La formation concernant la procédure à suivre en cas d’infiltration d’eau a débuté et sera 
complétée d’ici la fin février. 

Registre infiltrations d’eau
M.  m’informe qu’un registre a été élaboré pour documenter l’historique des infiltrations 
d’eau. Ce point sera vérifié lors de la prochaine rencontre.

Système de ventilation
M.  m’a informé que la compagnie Baulne a précisé que les dernières pièces 
nécessaires au remplacement du moteur du condenseur seront disponibles le 27 janvier 2025 
et que les réparations débuteront dès leur réception. Un délai supplémentaire est accordé à 
la dérogation. 
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Déroulement de l’intervention
Je rencontre les personnes mentionnées ci-haut et nous discutons des mesures prises depuis 
la dernière visite. À la fin de l’intervention, j’effectue un récapitulatif auprès des parties.

Description des observations et informations recueillies
Infiltrations d’eau et risque d’exposition aux moisissures

Les travaux avec la compagnie Chiasson Calfeutrage ont commencé le 26 mars 2025. M. 
 indique que tous les joints des allèges de fenêtres ainsi que les joints de dilatation en 

mortier seront refaits en silicone. De plus, le calfeutrage des fenêtres sera remplacé. Les 
travaux s’échelonneront sur quelques mois. Un délai supplémentaire est accordé à la 
dérogation.

Je rappelle à l’employeur que les matériaux affectés par l’eau ou présentant des signes de 
moisissures devront être retirés ou décontaminés en respectant les règles de l’art, notamment 
la norme BNQ 3009-600/2020 – Contamination des habitations par les moisissures – 
Investigation et réhabilitation du bâtiment, afin d’assurer la protection des travailleurs et des 
occupants. Les travailleurs qui procèderont au dégarnissage doivent être informés des risques 
et des méthodes de travail sécuritaires afin de se protéger et de ne pas contaminer les lieux de 
travail

Gestion des infiltrations d’eau
M.  m’informe que l’ensemble des travailleurs ont effectué la formation concernant la 
procédure à suivre en cas d’infiltration, le dernier groupe complètera la formation 
prochainement. De plus, il s’engage à me transmettre le registre par courriel. 

Registre infiltrations d’eau

M.  m’informe qu’un registre a été élaboré pour documenter l’historique des infiltrations 
d’eau. Il s’engage à me transmettre le registre par courriel.

Système de ventilation
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Comme indiqué dans le rapport précédent, des pièces étaient manquantes afin de compléter 
des réparations du système de ventilation. M.  m’informe que le contrat avec la 
compagnie Baulne s’est terminé en mars et n’a pas été renouvelé. Il a octroyé le contrat à la 
compagnie GR Ventilation, dont une visite est prévue le 2 avril 2025. Considérant que les 
réparations n’avaient pas été complétées, le rapport d’inspection sera vérifié. Un délai 
supplémentaire est accordé à la dérogation. 

Régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation 
Depuis le 6 avril 2022, tous les établissements qui n’ont pas déjà des mécanismes de 
prévention et de participation dans leur milieu de travail doivent mettre en place le régime 
intérimaire des mécanismes de prévention et de participation. Ce régime intérimaire vise à 
augmenter la prise en charge de la santé et de la sécurité par les milieux de travail.
Régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation | Commission des 
normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca)

D’après les informations recueillies lors de l’intervention, votre établissement appartient au 
Groupe prioritaire 6 et compte 20 travailleurs et plus. Les obligations suivantes s’appliquent à 
votre milieu de travail :

- L’employeur doit consigner, soit documenter par écrit, l'identification des risques (IDR) et 
l’analyse des risques (ADR) pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs de 
l’établissement : L’IDR est un processus ou une méthode qui permet de repérer les risques 
susceptibles d’être présents dans l’établissement et les associer aux endroits où ils peuvent 
être retrouvés. L’ADR est un processus ou une méthode permettant d’évaluer la probabilité et 
la gravité des risques dans le but de les prioriser.
Identifier les risques dans le milieu de travail | Commission des normes de l'équité de la santé 
et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca)
Analyser les risques dans le milieu de travail | Commission des normes de l'équité de la santé 
et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

- L’employeur et les travailleurs doivent former un comité de santé et de sécurité : les membres 
du comité doivent participer à l’identification des risques et à l’analyse des risques pouvant 
affecter la santé et la sécurité au travail des travailleurs, afin de faire des recommandations à 
l’employeur, ils doivent établir les heures de libération du représentant en santé et en sécurité, 
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l'élimination des 
moisissures 

 
 

 

 
 

Chrystal Palaty1 (oct 2010); révisé par Mona Shum2 

Résumé 

• Une humidité excessive et le 
développement de moisissures sur la 
surface des matériaux d'un bâtiment 
et du contenu peuvent être source de 
risques pour la santé et ne doivent 
pas être tolérés dans des 
environnements intérieurs.  

• Le but principal de l'élimination est de 
réduire le risque d'exposition aux 
moisissures et d'éviter des dégâts 
structurels; la cause sous-jacente de 
l'humidité doit être identifiée et 
éliminée sinon les moisissures 
réapparaîtront.  

• L'élimination efficace des moisissures 
et des spores requiert leur élimination 
physique; même des moisissures 
mortes peuvent être nocives pour la 
santé.    

• Des stratégies doivent être utilisées 
pour réduire le risque pour les 
travailleurs et les occupants pendant 
l'élimination. 

• La prévention permanente est le 
concept le plus important pour la lutte 
contre les moisissures; il convient de 
conserver toutes les surfaces de 
l’habitation aussi propres et sèches 
que possible pour éviter la 
prolifération de moisissures. 

1 Metaphase Health Research Consulting Inc. 
2 AMEC Environment and Infrastructure 

Introduction 

Ce rapport fournit aux inspecteurs en santé 
publique (ISP) et aux agents d'hygiène du 
milieu (AHM) un résumé des connaissances 
actuelles sur l'élimination des moisissures 
dans les lieux d'habitation. Cette information 
est fondée sur le document Mould 
Remediation in Indoor Environments – 
Review of Guidelines & Evidence 
(Élimination des moisissures dans les 
environnements intérieurs – Description des 
lignes directrices et éléments probants), qui a 
été commandité par le Centre de 
collaboration nationale en santé 
environnementale (CCNSE) et qui inclut un 
examen complet des éléments probants 
disponibles sur la base des documents de 
recherche actuels et les lignes directrices 
pour l'évaluation des moisissures. L'absence 
d'éléments probants dans ce domaine 
confirme la nécessité de poursuivre la 
recherche sur tous les aspects de 
l'élimination des moisissures. 

Les recommandations fournies dans ce 
rapport sont destinées à l'élimination dans 
les logements. Bien que les principes 
généraux d'élimination des moisissures 
s'appliquent également aux écoles, aux lieux 
de travail, aux bâtiments publics et 
commerciaux qui peuvent être affectés par 
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l'humidité et les moisissures à l'intérieur des locaux, 
l'élimination dans de grands bâtiments implique des 
interventions et des mesures de sécurité pour un 
nombre important de personnes.1-4 Ce rapport 
concerne uniquement les situations où l'élimination 
des moisissures est faisable techniquement et 
économiquement. Les inondations, les moisissures 
cachées et la culture de la marijuana en intérieur 
sont des conditions qui présentent des risques et 
des difficultés spécifiques. Elles ne sont pas 
couvertes par ce rapport. 

L'objectif de l'élimination des 
moisissures 

L'élimination des moisissures implique la 
suppression de l'humidité et des moisissures. 
L'objectif de l'élimination des moisissures n'est pas 
de créer un environnement stérile, sans 
champignons, mais de recréer un espace et un 
contenu aussi équivalent que possible à ce qu'ils 
étaient avant les dégâts. L'envergure des opérations 
d'élimination dépend de l'étendue du dégât des eaux 
et des moisissures; depuis l'élimination des 
moisissures en surface par un occupant jusqu'à une 
rénovation structurelle importante requérant une 
équipe de spécialistes qualifiés. Il n'existe pas à 
l'heure actuelle de limites chiffrées sur les niveaux 
acceptables de moisissures dans l'air ou sur les 
surfaces; la relation entre l'humidité à l'intérieur d'un 
immeuble, les niveaux d'exposition aux moisissures 
et les effets sur la santé ne sont pas facilement 
quantifiables.1,4,5  

Les observations montrent que même si les efforts 
d'élimination ne donnent pas des résultats parfaits, 
l'élimination peut toutefois réduire potentiellement les 
moisissures visibles et le nombre de spores dans un 
bâtiment6-12. Elle peut également réduire les problèmes 

de santé des occupants.6,7,9 Il est impossible de 
déterminer l'importance des interventions d'élimination 
nécessaires. Toutefois, des modifications mineures 
dans la manière dont l'entretien ménager et du bâtiment 
sont effectués peuvent améliorer de façon importante la 
qualité de l'air intérieur.13 

Quand l'élimination est-elle 
nécessaire? 

En l'absence de données chiffrées sur les limites 
acceptables de moisissures pour la santé, plusieurs 
possibilités ont été identifiées pour déterminer quand 
l'élimination des moisissures est nécessaire. Les 
décisions d'élimination sur la base de la quantité visible 
de moisissures est une possibilité fondée sur des 
considérations pratiques, reconnue dans ce domaine et 
adoptée par la plupart des lignes directrices (Tableau 
1).3,14-18 Selon les lignes directrices observées, il existe 
quelques différences sur la classification des 
moisissures visibles en fonction de la taille. Bien qu'il 
n'existe que peu d'éléments scientifiques probants pour 
démontrer que cette méthode est appropriée ou 
efficace,1,14,19 une étude récente montre qu'il existe une 
corrélation entre les zones de moisissures visibles et le 
nombre de spores de moisissures présentes.20  

Parmi les autres méthodes d'élimination des 
moisissures, les lignes directrices concernées incluent 
des démarches fondées sur l'état de la surface 
examinée (IICRC)21 et l'incidence des dégâts d'eau 
(AIHA).1 Bien que l'EPA des États-Unis soit en faveur du 
développement d'un algorithme appelé Environmental 
Relative Mouldiness Index ou ERMI (Indice de 
moisissures relatives dans l'environnement) pour 
estimer l'importance des moisissures dans une 
habitation,22 la méthode n'a pas encore été validée et ne 
doit pas être utilisée sauf dans des circonstances 
spécifiques. 
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Stratégies d'élimination et 
procédures 

Les types de construction différents, les conditions 
climatiques et le type d'occupation font qu'il n'existe pas 
de norme ou de stratégie uniques pour l'élimination des 
moisissures; un résumé des principes et des procédés 
généralement acceptés est repris ci-après : 

(1) Identification et élimination de la source des 
moisissures 

C'est l'étape la plus importante et la première à 
entreprendre pour éliminer les moisissures. Cela peut 
impliquer des réparations importantes ou des 
modifications structurelles telles que l'ajout d'une 
isolation ou l'augmentation de la ventilation à l'aide de 
ventilateurs, ainsi que la modification des 
comportements et habitudes des occupants. Quand la 
source des moisissures a été neutralisée, tous les 
matériaux et le contenu doivent être immédiatement et 
complètement séchés; on a pu observer la prolifération 
de moisissures sur des matériaux mouillés pendant 48 
à 72 heures.23  

(2) Assainissement des systèmes de chauffage, de 
ventilation et de climatisation (CVC). 

Pendant l'assainissement des structures, il peut 
s'avérer nécessaire de désactiver ou de recouvrir les 
systèmes de chauffage, de ventilation et de 
climatisation (CVC) afin d'éviter la contamination et de 
limiter la dispersion des spores de moisissures et de la 
poussière dans tout le bâtiment. Les systèmes CVC 
contaminés par des moisissures doivent être nettoyés 
par des spécialistes.19  

(3) Retrait et élimination du contenu contaminé 
Avant le nettoyage des structures, le contenu 
contaminé et non contaminé doit être écarté des zones 
affectées. Le contenu contaminé doit être mis au rebut 
ou nettoyé à fond à l'aide de méthodes appropriées, 
pour éviter la réintroduction de poches importantes de 
spores de moisissures dans les espaces nettoyés. Les 
méthodes de nettoyage se réfèrent en général aux 
mêmes lignes directrices que celles du nettoyage des 
structures, tel que décrit ci-dessous : 

(4) Élimination des moisissures sur les structures  
L'élimination physique des moisissures de l'immeuble 
est essentiel. Tant les moisissures vivantes et mortes 
que les fragments de moisissures sont source de 
mycotoxines et d'autres dérivés des moisissures, dont il 
a été démontré qu'ils conservent leurs propriétés 
antigéniques ou toxiques pendant une longue 
période.4,5 Les stratégies de nettoyage dépendent du 

type de matériaux présents et sont classifiées comme 
suit : 

• Les matériaux poreux avec prolifération de 
moisissures, tels que les carreaux de plafond, la 
tapisserie, les cloisons sèches et les moquettes 
doivent être enlevés et mis au rebut; ils ne peuvent 
pas être nettoyés de façon efficace.  

• Les matériaux poreux dont la surface est 
contaminée uniquement par de la poussière ou 
des spores de moisissures, mais qui ne 
contiennent pas de moisissures, peuvent être 
décontaminés à l'aide d'un aspirateur à filtre HEPA, 
s'ils sont secs. S'ils sont humides, les matériaux 
doivent être nettoyés par des spécialistes. Il est 
préférable de mettre au rebut les éléments qui sont 
restés mouillés pendant une longue durée pour 
éviter que les moisissures se répandent.3,16  

• Les matériaux semi-poreux avec 
développement de moisissures, tels que le bois, 
peuvent être nettoyés en surface à l'aide d'une 
combinaison de raclage, de brossage et 
d'aspiration à filtre HEPA. L'intégrité des 
composants structurels doit être vérifiée avec soin 
afin de décider de leur remplacement, s'il est établi 
qu'ils ont été physiquement endommagés.  

• Les matériaux non-poreux, tels que le carrelage 
ou le verre, peuvent être brossés et nettoyés.  

De nombreuses lignes directrices recommandent 
l'utilisation de savon ou de détergents avec de l'eau 
pour éliminer physiquement les moisissures.17,19 
D'autres lignes directrices recommandent l'utilisation 
d'eau de javel diluée, si une évaluation par un 
spécialiste détermine que cela serait nécessaire24; 
cette recommandation fondée sur les propriétés 
antifongiques de l'eau de javel et l'utilisation de cette 
dernière n'a pas été comparée à d'autres méthodes. 
L'utilisation de fongicides et d'antimicrobiens est 
controversée en raison des inquiétudes relatives à la 
toxicité des composés, de doutes sur leur efficacité 
pour tuer et empêcher la prolifération de moisissures et 
de la possibilité que les moisissures mortes et les 
fragments soient toujours toxiques ou antigéniques.1 
Les biocides et les désinfectants sont requis en cas de 
présence d'eau contaminée (p. ex., eaux usées, terre, 
eaux de crue).1,3,14,21  

Bien que le recouvrement des matériaux avec 
moisissures par une peinture imperméable ou d'autres 
produits d'étanchéité soit utilisé, pour éviter la 
dissémination des particules de moisissures, il n'existe 
pas d'éléments probants pour supporter cette 
technique. Le recouvrement n'est pas recommandé par 
les lignes directrices existantes, car il présente un 
risque permanent pour les occupants si la peinture ou 
le produit d'étanchéité sont abîmés, permettant aux 
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moisissures de se répandre de nouveau dans 
l'environnement intérieur.  

(5) Évacuation des matériaux contaminés 
Les matériaux contaminés enlevés de l'immeuble 
doivent être enfermés dans des sacs en polyéthylène 
de 6 ml pour éviter la dispersion des spores. Aucune 
autre disposition spécifique n'est recommandée pour 
l'évacuation des matériaux contaminés par les 
moisissures.  

(6) Nettoyage final, remise en état et agrément 
Quand l'intérieur de l'immeuble et son contenu ont été 
séchés et que le matériau contaminé par les 
moisissures a été évacué, la poussière et les traces 
visibles de débris issus du processus d'élimination 
doivent être nettoyées à l'aide d'un chiffon mouillé et 
d'un aspirateur à filtre HEPA. Avant que le confinement 
soit démonté, des procédures d'agrément doivent 
confirmer que tous les problèmes d'eau et d'humidité 
ont été identifiés et traités, et que l'élimination des 
moisissures est total; pas de présence de moisissures 
visibles, de matériaux avec moisissures, de poussières, 
de débris ou d'odeur de moisi. Les procédures 
d'agrément peuvent inclure une inspection visuelle, une 
évaluation olfactive, des mesures de l'humidité, des 
tests de gants noirs et blancs pour vérifier l'absence 
totale de poussière, ainsi qu'un échantillonnage des 
moisissures de l'atmosphère pour déterminer si les 
niveaux de spores de moisissures atmosphériques à 
l'intérieur et à l'extérieur sont comparables. Pour des 
projets importants, la vérification après élimination doit 
être effectuée par un spécialiste de l'environnement 
intérieur indépendant. Quand le travail est terminé, y 
compris le démontage du confinement ou de la 
barrière, un nettoyage final de tout l'intérieur par un 
spécialiste est recommandé, à savoir les endroits à 
l'extérieur de la zone d'élimination, ainsi que le mobilier 
dur et mou, les rideaux, les stores et toutes les 
surfaces dures. 

La remise en état inclut la reconstruction de toute partie 
de structure qui a été démontée ou retirée pendant 
l'élimination. Cela doit être effectué de façon à éviter la 
prolifération de moisissures dans l'avenir. L'ordre des 
tâches relatives à l'élimination des moisissures et à la 
réparation des problèmes d'eau peut être complexe. En 
effet les travaux de réparation de problèmes d'humidité 
ou d'eau ne peuvent pas être effectués par l'entreprise 
tant que l'environnement de travail n'a pas été 
débarrassé des moisissures. Quand le nettoyage et la 
remise en état sont terminés le contenu non contaminé 
peut être réinstallé dans l’habitation. 

Suivi et prévention 

Quand l'humidité et les moisissures ont été éliminées 
dans une habitation, les surfaces de celle-ci doivent 
être conservées aussi propres et sèches que possible 
pour empêcher le retour des moisissures. Un entretien 
en continu et une surveillance visuelle sont requis pour 
éviter de futurs dégâts d'humidité.2-5,18,21,25 Les 
stratégies de prévention incluent : 

(1) Réduction de l'humidité par un contrôle de la 
condensation et de l'hygrométrie  

L'excès d'humidité peut être réduit par une meilleure 
ventilation et en facilitant la circulation de l'air à l'aide 
de ventilateurs dans les cuisines et les salles de bains 
ou en ouvrant les fenêtres. La condensation peut être 
réduite par l'augmentation de la température intérieure 
et l'isolation des surfaces froides telles que, les murs 
intérieurs, les greniers et les tuyaux d'eau froide.2,3,18,26-

28 

(2) Entretien préventif des structures des 
immeubles et des systèmes CVC 

Les fuites d'eau et autres dégâts d'eau peuvent être 
évités si un entretien préventif approprié est mis en 
place et si les réparations sont effectuées sans délais. 
Les systèmes CVC doivent faire l'objet d'une inspection 
et d'un entretien réguliers. Le nettoyage professionnel 
des conduites d'aération ne semble pas améliorer les 
problèmes de santé. Il n'est donc nécessaire qu'en 
présence de prolifération de moisissures dans ces 
conduites.29   

(3) Campagnes de sensibilisation et de mise en 
œuvre d'autres pratiques pour diminuer 
l'humidité et les moisissures  

Les occupants doivent être informés sur la façon dont 
les activités résidentielles telles que la cuisine, les 
bains ou une utilisation inappropriée des appareils 
électroménagers (p. ex., les sèche-linge ventilés vers 
l'intérieur), peuvent générer de l'humidité. Des mesures 
simples au niveau de l'environnement ou du 
comportement peuvent diminuer les concentrations de 
moisissures à l'intérieur et d'autres allergènes : les 
modifications des habitudes de nettoyage et d'entretien 
ménager, une amélioration de la ventilation, la 
réduction du nombre de plantes, l'élimination du 
désordre, de systèmes de filtration d'air ou de filtres à 
air et l'utilisation de paillassons.13,27,28,30,31 
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Sources d'information 
recommandées aux 
propriétaires sur les 
moisissures et les moyens d'y 
remédier 

Société canadienne d'hypothèques et de logement 
http://www.cmhc-
schl.gc.ca/fr/co/enlo/vosavoma/humo/index.cfm 

Lignes directrices de Santé Canada sur les problèmes 
d'humidité et d'hygrométrie http://www.hc-

sc.gc.ca/ewh-semt/air/in/poll/mould-moisissure/rid-
debarrasser-fra.php 

National Institute of Environmental Health Sciences 
(NIEHS) [Institut national sur les sciences de la santé 
environnementale] 
http://www.niehs.nih.gov/health/topics/agents/mold/inde
x.cfm 

U.S. Centers for Disease Control and Prevention 
(Centres de contrôle des maladies et de prévention) 
http://www.cdc.gov/mold/  

U.S. Environmental Protection Agency (Agence de 
protection de l'environnement des États-Unis) 
http://www.epa.gov/mold/moldguide.html 
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